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Mise en garde 

Certaines informations présentées dans ce document sont basées sur l'expérience et 

l'engagement du chercheur auprès d'organisations de la société civile. Bien qu'aucune source 

en ligne n'ait été disponible pour ces points, les informations reflètent les connaissances 

professionnelles et pratiques acquises grâce à une interaction directe avec les acteurs 

concernés. 

 

Contexte 
 

Entre 2024 et 2025, la République du Congo a continué à faire face à d'importants défis 

économiques, principalement dus à la fluctuation des prix du pétrole sur le marché 

international et à une mauvaise gouvernance. La Banque mondiale a indiqué que l'économie 

devrait croître de 3,8 % en 2025, sous l'impulsion des secteurs pétrolier et non pétrolier. 

Cependant, la pauvreté demeure très répandue, mais le taux de pauvreté devrait diminuer 

progressivement à mesure que le PIB par habitant augmente. 

 

Ce contexte socio-économique difficile a un impact direct sur l'espace civique. Les exigences 

des citoyens en matière de renforcement de la responsabilité, de meilleure gouvernance et 

d'amélioration des services publics ont conduit à des restrictions de la liberté d'expression et 

de réunion. Les grèves, les protestations et les efforts de plaidoyer des acteurs de la société 

civile se heurtent souvent à des arrestations arbitraires, à des détentions et à la stigmatisation, 

en particulier pour les organisations perçues comme indépendantes ou critiques à l'égard du 

gouvernement. 

 

Dans le même temps, la société civile est toujours un acteur clé dans la promotion de la 

transparence, des droits humains et de la gouvernance démocratique. Les ONG, les 

mouvements sociaux et les groupes communautaires continuent de défendre la justice, de 

surveiller les politiques publiques et d'encourager les réformes, même dans un environnement 

contraignant. Toutefois, l'inégalité de traitement persiste au sein de la communauté des OSC: 

Les OSC alignées sur les priorités du gouvernement bénéficient d'un accès préférentiel aux 

consultations, tandis que les OSC indépendantes du gouvernement sont exclues des 

processus décisionnels, ce qui limite leur influence sur les politiques publiques. 

 

Les prochaines élections présidentielles sont prévues en 2026, un contexte susceptible d'avoir 

un impact sur l'espace civique, l'engagement du gouvernement avec la société civile et les 

débats publics sur la gouvernance et les droits humains.  

 

 

1. Respect et protection des libertés   
 

La liberté de réunion et de manifestation est garantie par l'article 27 de la Constitution de 

2015, mais son exercice reste limité au Congo. Les organisations de la société civile (OSC) 

peuvent certes se réunir, mais de préférence dans des espaces fermés. L'ordonnance n°. 62-

de 1962 relative aux manifestations sur la voie publique interdit toute réunion sur la voie 

publique sans autorisation préalable, instaurant ainsi le régime d'autorisation préalable en lieu 

et place du régime déclaratoire, ce qui ouvre la voie à la répression des manifestations 

publiques. Le 26 juillet 2024, la police a arrêté des activistes à Brazzaville qui manifestaient 

contre la pauvreté. Un certain nombre d'OSC ont soulevé ces questions de restrictions en lien 

https://www.worldbank.org/en/country/congo/publication/mitigating-the-impact-of-oil-market-fluctuations-on-fiscal-revenue#:~:text=According%20to%20the%20report,at%20the%20World%20Bank
https://lasemaineafricaine.info/hydrocarbures-au-4eme-trimestre-2024-la-moyenne-des-prix-fixes-est-de-74418-usd-baril/
https://lasemaineafricaine.info/hydrocarbures-au-4eme-trimestre-2024-la-moyenne-des-prix-fixes-est-de-74418-usd-baril/#:~:text=Les%20travaux%20ont,Gaule%C2%A0D%E2%80%99AMBERT
https://www.amnesty.org/fr/location/africa/west-and-central-africa/congo/report-congo/#:~:text=Contexte,de%20Pointe%2DNoire.
https://www.worldbank.org/en/country/congo/overview
https://www.banquemondiale.org/fr/country/congo/overview#:~:text=La%20dynamique%20de,in%C3%A9galit%C3%A9s%20de%20genre
https://www.sgg.cg/fr/droit-congolais/constitution.html
https://www.sgg.cg/fr/droit-congolais/constitution.html
https://www.google.com/search?q=.+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962&oq=.+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIKCAEQABiiBBiJBTIKCAIQABiABBiiBDIHCAMQABjvBTIKCAQQABiABBiiBDIKCAUQABiABBiiBNIBCjE3NzUwajBqMTWoAgiwAgE&sourceid=chrome&ie=UTF-8#:~:text=Ordonnance%20n%C2%BA%2062%2D28%20du%2023%20octobre%201962%20relative%20aux%20manifestations%20sur%20la%20voie%20publique.%20845.%20D%C3%A9cret%20n%C2%B0%2062%2D347%20du%2027%20octobre%201962%2C%20portant%20promo%2D%20tion%20d
https://www.google.com/search?q=.+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962&oq=.+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962+&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOTIKCAEQABiiBBiJBTIKCAIQABiABBiiBDIHCAMQABjvBTIKCAQQABiABBiiBDIKCAUQABiABBiiBNIBCjE3NzUwajBqMTWoAgiwAgE&sourceid=chrome&ie=UTF-8#:~:text=Ordonnance%20n%C2%BA%2062%2D28%20du%2023%20octobre%201962%20relative%20aux%20manifestations%20sur%20la%20voie%20publique.%20845.%20D%C3%A9cret%20n%C2%B0%2062%2D347%20du%2027%20octobre%201962%2C%20portant%20promo%2D%20tion%20d
https://rpdh-cg.org/wp-content/uploads/2024/08/Note-de-position-Reduction-espace-civique.pdf
https://www.google.com/search?q=A+number+of+Congolese+CSOs+raised+the+issue+of+the+authorisation+regime+for+public+demonstrations+set+out+in+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962+during+the+United+Nations%27+Universal+Periodic+Review+of+the+Congo+on+25+January+2024&oq=A+number+of+Congolese+CSOs+raised+the+issue+of+the+authorisation+regime+for+public+demonstrations+set+out+in+Ordinance+no.+62-28+of+23+October+1962+during+the+United+Nations%27+Universal+Periodic+Review+of+the+Congo+on+25+January+2024&gs_lcrp=EgZjaHJvbWUyBggAEEUYOdIBCTMwMDZqMGoxNagCCLACAQ&sourceid=chrome&ie=UTF-8#:~:text=ohchr,to%20authorization%2C
https://www.cad-cg.org/uncategorized/liberte-de-manifestation-le-gouvernement-appele-au-respect-de-son-engagement-dabolir-le-regime-de-lautorisation-prealable/#:~:text=Libert%C3%A9%20de%20manifestation,aux%20manifestations%20pacifiques.


 

 

avec cette Ordonnance lors de l'Examen Périodique Universel (EPU) des Nations Unies sur 

le Congo, le 25 janvier 2024. En réponse à ces préoccupations, l’Exécutif s’est engagé à 

abroger cette disposition. Cependant, aucune action n’a encore été engagée en ce sens à ce 

stade. Plusieurs organisations de la société civile ont pris l’initiative de valider, lors d’un atelier 

tenu les 17 et 18 juillet 2023, une proposition de projet de loi portant régime des manifestations 

et réunions publiques en République du Congo, dans l’objectif de consacrer le passage du 

régime d’autorisation préalable à celui de la notification préalable. 

 

La liberté d'expression et d'opinion, bien que garantie par l'article 25 de la Constitution, est 

soumise à de sérieuses restrictions. Les pressions exercées sur certains médias 

indépendants, l’autocensure croissante dans les rédactions et les difficultés d’accès à 

l’information publique et aux sources appuient ce constat, justifiant ainsi la régression du pays 

dans le classement mondial de la liberté de la presse établi par Reporters Sans Frontières 

(RSF). Les médias en ligne, la radiodiffusion et la presse écrite sont surveillés par les 

institutions de régulation des médias, les rapports/articles des médias considérés comme 

critiques à l'égard du gouvernement font l'objet d'une censure. Tel est le cas de Tsieleka 

MEDIA, réprimandé en juillet 2024 par le Conseil Supérieur de la Liberté de Communication 

(CSLC) pour avoir prétendument publié un rapport considéré comme diffamant le Premier 

Ministre et nuisant à la stabilité politique. Une opération de lutte contre la criminalité organisée, 

baptisée "Coup de Poing", a été lancée le 14 mai 2024. Cette opération a donné lieu à de 

nombreuses exactions contre la population et à des menaces contre la liberté d'expression 

en raison des dénonciations des pratiques des forces de l'ordre. Le Ministère de l'Intérieur, 

pour justifier l'impunité des auteurs des exactions des forces de police, a invoqué la base 

légale, voire le fondement juridique de l'action menée par lesdites forces de police. 

 

On peut aussi mentionner la tentative d'assassinat du journaliste Ghys Fortuné Ndombe en 

septembre 2024 à Paris, en France, en raison, vraisemblablement de son activité de 

journaliste. Ndombe est exilé en France, notamment à cause de ses critiques à l'encontre du 

gouvernement. Conséquemment, les médias et même certaines OSC ont tendance à 

s'autocensurer pour éviter les représailles. 

 

 

2. Un cadre juridique favorable au travail des acteurs de 

la société civile  

 

Bien que la liberté d'association soit garantie par la Constitution, les ONG et les associations 

sont tenues, en vertu de la loi du 1er juillet 1901, de s'enregistrer auprès du ministère de 

l'intérieur. Celui-ci se doit de leur délivrer en retour un récépissé leur permettant d’attester leur 

existence et validation du gouvernement, alors que la loi de 1901 instaure un système 

déclaratif. Cette procédure d'enregistrement peut s'avérer lourde et entachée par le pouvoir 

discrétionnaire du gouvernement, en particulier pour les groupes critiques à l'égard des 

autorités. Les OSC, particulièrement, celles qui s'occupent des droits humains, de la 

gouvernance et des questions environnementales, sont confrontées à des obstacles 

considérables: leur enregistrement peut être retardé ou rejeté, elles peuvent faire l'objet 

d'arrestations arbitraires et beaucoup pratiquent l'autocensure pour éviter les représailles.  

 

Le mouvement citoyen RAS LE BOL a été affecté par ces contraintes. De l’avis de ses 

membres, il a été sommé de changer de nom pour prétendre obtenir un récépissé, ce qui a 

retardé le processus, selon ses membres. Ceux-ci ont témoigné des difficultés pour obtenir 

https://www.cad-cg.org/uncategorized/liberte-de-manifestation-le-gouvernement-appele-au-respect-de-son-engagement-dabolir-le-regime-de-lautorisation-prealable/#:~:text=L%27acceptation%20par%20le,passer%20%C3%A0%20l%E2%80%99acte.
https://www.cad-cg.org/wp-content/uploads/2023/07/Projet-de-loi-sur-le-regime-de-manifestation-au-CongoB.pdf
https://rsf.org/fr/pays-congo-brazzaville
https://lasemaineafricaine.info/liberte-de-la-presse-le-congo-regresse-dans-le-classement-mondial/
https://lasemaineafricaine.info/liberte-de-la-presse-le-congo-regresse-dans-le-classement-mondial/#:~:text=d%E2%80%99%C5%93il%20en%20biais-,Libert%C3%A9%20de%20la%20presse%20%3A%20le%20Congo%20r%C3%A9gresse%20dans%20le%20classement%20mondial,-Par%20lasemaineafricaine%20%2D
https://www.journaldebrazza.com/tag/tsieleka-media/#:~:text=%C3%89TIQUETTE%C2%A0%3A%20TSI%C3%89L%C3%89KA%20M%C3%89DIA-,Congo%20%3A%20la%20cha%C3%AEne%20Tsi%C3%A9l%C3%A9ka%20%C3%A9cope%20d%E2%80%99un%20bl%C3%A2me,-POSTED%20ON%2018
https://www.amnesty.org/en/location/africa/west-and-central-africa/congo/report-congo/
https://www.amnesty.org/en/location/africa/west-and-central-africa/congo/report-congo/
https://www.state.gov/reports/2023-country-reports-on-human-rights-practices/republic-of-the-congo/#:~:text=Libert%C3%A9%20d%27expression%2C%20y,pr%C3%A9voyait%20des%20sanctions
https://lesechos-congobrazza.com/societe/10427-congo-medias-tentative-d-assassinat-du-journaliste-ghys-fortune-bemba-dombe-en-region-parisienne-en-france
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069570/#:~:text=COPIER%20LE%20TEXTE-,Loi%20du%201er%20juillet%201901%20relative%20au%20contrat%20d%27association,-Derni%C3%A8re%20mise%20%C3%A0
https://freedomhouse.org/country/republic-congo/freedom-world/2024


 

 

ce récépissé, notamment : Lenteurs administratives volontaires pour freiner le processus 

d'obtention sans raisons techniques valables, exigence de la Préfecture de Brazzaville de 

changer d’appellation et d'objet avant de pouvoir l’obtenir. Malgré le paiement d’une somme 

de quinze (15.000 FCFA) au titre de frais de procédure, et en dépit du recours intenté le 29 

décembre 2021, demeuré lettre morte du reste, le récépissé n’est pas disponible à ce jour.  

 

Une autre préoccupation est l'absence d'une loi spécifique pour la protection des défenseurs 

des droits humains, une question soulevée par la Rencontre  pour la Paix et les Droits de 

l'Homme (RPDH) et le Service International des Droits de l'Homme (SIDH). Ces organisations 

ont préparé et soumis aux autorités compétentes un avant-projet de loi sur la protection des 

défenseurs, qui n'a pas encore été adopté. 

 

L'article 238 de la Constitution de 2015 établit le Conseil Consultatif de la Société Civile. Dans 

la pratique, cet organe - créé et régi par la loi organique n° 32-2017 de 2017 - est considéré 

comme inféodé à l'exécutif. Bien qu'il soit présenté comme l'organe faîtier des OSC 

congolaises, il n'est pas représentatif de la diversité du secteur;  comme a su le témoigner le 

panel d’OSC indépendantes consulté au lancement de la rédaction de cet aperçu. Par 

expérience, il demeure constant que l'équipe dirigeante du Conseil Consultatif de la société 

civile tout comme les ONG membres de ce conseil, ont un champ d'intervention proche du 

pouvoir, travaillent davantage sur la promotion des droits plutôt que la défense et la protection, 

ne critiquent jamais l'action du Gouvernement et ne font pas du plaidoyer. Ainsi, la loi 

organique n°32-2017 stipule en son article 2 que le conseil est placé sous l’autorité du 

Président de la République, ce qui ne laisse aucun doute sur son manque d’indépendance.  

 

Les OSC indépendantes non membres du Conseil sont souvent marginalisées, stigmatisées 

ou dépeintes comme de l'opposition politique en raison de leur position critique sur la 

gouvernance. Conformément aux dispositions de la loi organique n°32-2017, le président de 

la République fait régulièrement référence au Conseil lorsqu'il aborde la question de la 

participation des citoyens, ce qui consolide sa position en tant que voix de la société civile 

approuvée par l'État. 

 

3. Des ressources accessibles et durables  

Le financement des OSC au Congo vient des partenaires au développement, des 

gouvernements étrangers et des fondations étrangères. Les sources comprennent des appels 

à proposition restreints ou ouverts de partenaires techniques et financiers tels que l'Agence 

française de développement (AFD), l'Union européenne, l'Agence des États-Unis pour le 

développement international (USAID), le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) et les ambassades étrangères. Dans certains cas, le financement est 

assuré par des accords directs, fondés sur la confiance et les relations établies entre les 

donateurs et les OSC.  

Cependant, la République du Congo n'est pas un pays prioritaire pour beaucoup de donateurs 

internationaux. Par conséquent, les OSC ont souvent du mal à obtenir des ressources 

suffisantes et durables, ce qui limite leur capacité à s'institutionnaliser et à poursuivre leurs 

activités.  

Idéalement, il faudrait créer un mécanisme de financement national pour appuyer les activités 

des OSC et réduire la dépendance à l'égard des sources extérieures, mais aucun mécanisme 

de ce type n'existe actuellement. Le problème de la dépendance excessive à l'égard des 

https://ishr.ch/fr/actualites/republique-du-congo-garantissez-un-environnement-favorable-aux-defenseures-des-droits-humains/#:~:text=R%C3%A9publique%20du%20Congo,travail%20plus%20s%C3%BBr.
https://ishr.ch/fr/actualites/republique-du-congo-garantissez-un-environnement-favorable-aux-defenseures-des-droits-humains/#:~:text=R%C3%A9publique%20du%20Congo,travail%20plus%20s%C3%BBr.
https://liziba.cg/wp-content/uploads/2024/09/Loi-n32-2017du-7-aout-2017-composition-organisation-et-fonctionnement-du-Conseil-consultatif-de-la-societe-civile-et-des-organisations-non-gouvernementales.pdf.
https://gouvernement.cg/autres-institutions/#:~:text=LE%20CONSEIL%20CONSULTATIF%20DE%20LA%20SOCIETE,Article%20238%C2%A0de%20la%20constitution).


 

 

financements étrangers a été mis en évidence par le gel des financements américains en 

janvier 2025.  

La Rencontre pour la Paix et les Droits de l'Homme (RPDH) a vu la suspension de son projet 

Stopper l'Impunité de la Corruption En Afrique (SICEA), mené avec le concours de 

Transparency International - TI, suite à la décision de l'administration Trump le 20 janvier 2025 

de suspendre l'aide américaine au développement fournie par l'USAID, pour une durée de 90 

jours, ceci a eu un impact négatif et a stoppé net le projet SICEA  

Des inquiétudes ont été exprimées quant à l'inégalité d'accès aux accords de cofinancement 

entre l'État congolais et les partenaires internationaux. Dans la pratique, le gouvernement 

semble favoriser les OSC affiliées au Conseil Consultatif de la Société Civile (CCS) - un 

organe constitutionnel considéré comme l'organisation faîtière officielle des OSC - au 

détriment des groupes indépendants.  

Un autre obstacle est lié au traitement des fonds externes reçus par les banques locales. 

Selon les témoignages des représentants des OSC, les transferts internationaux ont parfois 

été bloqués dans l'attente d'une vérification de l'origine des fonds, de l'objectif déclaré du 

projet et de la conformité de l'organisation bénéficiaire vis-à-vis de la Banque. Ces contrôles 

sont parfois effectués à la demande de l'Agence Nationale d'Investigation Financière (ANIF). 

Bien qu'il soit destiné à prévenir le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, ce 

processus peut entraîner de longs retards, perturbant la planification, la mise en œuvre, le 

paiement des salaires et l'établissement des rapports.    

Depuis 2024, des rapports indiquent que le Conseil consultatif de la société civile a relancé 

les discussions sur un projet de loi sur le régime des associations. Les acteurs de la société 

civile avertissent que les premières propositions comprenaient des dispositions visant à 

criminaliser certaines formes de financement externe et à pénaliser les activités considérées 

comme menaçant la sécurité de l'État. Ces discussions ont pris de l'ampleur à l'approche des 

élections présidentielles de 2026, ce qui fait craindre de nouvelles restrictions de l'espace 

civique. 

 

4. Ouverture et réactivité de l'État   

La République du Congo ne dispose pas de lois efficaces sur la transparence et l'accès à 

l'information. Le cadre principal est la loi de 2001 sur la liberté d'information et de 

communication, qui est antérieure aux normes en matière d'accès à l'information et qui a été 

critiquée comme étant dépassée et trop restrictive par le Centre pour le droit et la démocratie. 

Par exemple, le code de transparence (loi n° 10-2017) vise à améliorer la visibilité de la 

gestion des finances publiques, bien que garantissant l'accès des OSC à l'information, en 

particulier en ce qui concerne la gouvernance du secteur extractif, cette loi demeure 

inopérationnelle faute de textes d'application. Les services gouvernementaux sont réticents à 

partager certaines informations, notamment celles relatives à la gouvernance, à la gestion des 

ressources ou à la sécurité nationale, ce qui limite la transparence.  

 

L'interaction entre la société civile et l'État est sectorielle et ciblée. Un engagement structuré 

existe par le biais des conseils consultatifs constitutionnels pour la société civile, pour les 

femmes, les jeunes, les personnes handicapées et les peuples indigènes. Toutefois, ces 

mécanismes sont souvent peu efficaces. En effet, cette interaction n'est pas totalement 

inclusive étant donné le nombre limité d'OSC consultées, que la nomination des dirigeants 

des conseils se fait par le biais de processus fermés et dirigés par l'État; de plus,  les questions 

discutées tendent à éviter les sujets politiquement sensibles. Par exemple, le Conseil 

https://www.transparency.org/en/projects/stopping-impunity-for-corruption-through-enhanced-accountability-sicea
https://liziba.cg/wp-content/uploads/2020/11/Loi-n%C2%B0-8-2001-du-12-novembre-2001-sur-la-liberte-de-linformation-et-de-la-communication.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://liziba.cg/wp-content/uploads/2020/11/Loi-n%C2%B0-8-2001-du-12-novembre-2001-sur-la-liberte-de-linformation-et-de-la-communication.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://www.law-democracy.org/republic-of-congo-analysis-of-2001-law-on-freedom-of-information-and-communications/
https://loggingoff.info/wp-content/uploads/2017/02/Cadre-de-suivi-de-la-gouvernance-foresti%C3%A8re_Congo.pdf
https://loggingoff.info/wp-content/uploads/2017/02/Cadre-de-suivi-de-la-gouvernance-foresti%C3%A8re_Congo.pdf


 

 

consultatif de la société civile n'est pas ouvert aux OSC qui traitent de questions sensibles 

portant atteinte à la gouvernance publique et qui dénoncent les violations des droits humains, 

ce qui limite le pluralisme de la représentation. Compte tenu de son poids auprès des 

décideurs, le Conseil façonne la perception et le traitement de certaines organisations, ce qui 

peut conduire à l'exclusion des OSC critiques du dialogue et des processus politiques. 

 

Dans la période précédant les élections, le gouvernement organise des dialogues politiques 

et souvent les OSC proches du gouvernement – voire des organisations créées spécialement 

pour l'occasion – sont autorisées à y participer, y compris dans le cadre de missions 

d'observation des élections. Pour tout dialogue ou initiative impliquant la société civile, le 

Conseil consultatif de la société civile est l'organe consulté pour désigner les OSC 

participantes. Dans la pratique, il ne sélectionne généralement que les ONGs, associations 

dont les activités sont favorables au gouvernement, les OSC critiques à l'égard de la 

gouvernance publique se voyant régulièrement refuser l'accréditation pour observer les 

élections. La Rencontre pour la Paix et les droits de l'homme (RPDH) et d'autres ONG ont 

subi cette exclusion lors des élections de 2015, 2016 et 2021.   

 

La collaboration positive entre l'État et la société civile se produit généralement dans le cadre 

de processus ad hoc lancés et soutenus par des institutions financières internationales et des 

partenariats internationaux. Il s'agit notamment de l'Initiative pour la Transparence des 

Industries Extractives, des initiatives liées à la gouvernance forestière et climatique (Accords 

de Partenariat Volontaire), de la Lettre d'Intention de l'Initiative pour la Forêt d'Afrique Centrale 

-CAFI, etc. En de rares occasions, la société civile a pu contribuer à l'élaboration de textes 

législatifs, tels que la loi 33-20 du 08 juillet 2020 portant code forestier en République du 

Congo et la loi sur la transparence et la responsabilité dans la gestion des finances publiques  

 

La responsabilité du gouvernement vis-à-vis de la société civile est limitée. Les organisations 

de la société civile - qu'elles agissent individuellement ou par l'intermédiaire de réseaux tels 

que la campagne Publiez ce que vous payez au Congo ou Tournons la page au Congo - 

publient régulièrement des rapports et des analyses sur la gouvernance publique. Cependant, 

elles ne sont pas systématiquement invitées à participer aux discussions officielles sur les 

questions qu'elles soulèvent. Il existe également une certaine inclusion: par exemple, les 

recommandations des ONG - qu'elles soient alignées sur le gouvernement ou indépendantes 

- qui sont prises en compte par les États membres lors de l'examen périodique universel (EPU) 

ont été incorporées dans les politiques publiques et le discours officiel. 

 

5. Culture politique et discours publics sur la société 

civile  

Le discours public est négatif et  stigmatisant à l'égard des OSC critiques de la gouvernance 

publique, et qui dénoncent: les violations des droits humains, la gouvernance électorale, à 

l’instar des propos du Porte-parole du Gouvernement à l’issue de la publication d’un rapport 

de Tournons la Page Congo suite aux élections législatives et locales; les actes de corruption, 

la mauvaise gouvernance et la lutte contre la corruption. Ces OSC sont taxées d'organisations 

agissant au nom de l'opposition politique et d'agent de l'étranger. A cet égard, elles sont 

discréditées et harcelées. Dans une certaine mesure, elles ne sont tolérées que lorsqu'elles 

sont soutenues par des partenaires au développement et quand elles participent à des 

initiatives d'amélioration de la gouvernance motivées par des engagements internationaux. 

Dans d’autres cas, l'exécutif agit comme s'il ignorait l'existence de la société civile, tout en 

https://www.droits-humains-congo.info/wp-content/uploads/2021/02/Rapport-sur-la-gouvernance-electorale.-Nouveau.pdf
https://www.droits-humains-congo.info/wp-content/uploads/2021/02/Rapport-sur-la-gouvernance-electorale.-Nouveau.pdf
https://fern.us11.list-manage.com/track/click?u=9726055df8a9d7d1d6e64b968&id=bcdb5a1486&e=3a2455ab41
https://www.cafi.org/sites/default/files/2022-02/EB.2022.02%20-%20RoC%20-%20se%CC%81lection%20de%20l%27agence%20de%20mise%20en%20oeuvre%20-appui%20socie%CC%81te%CC%81%20civile.pdf
https://www.cafi.org/countries/republic-of-congo#:~:text=The%20Republic%20of%20Congo%20and,stocks%20and%20high%20conservation%20value
https://www.clientearth.fr/actualites/articles/en-republique-du-congo-la-societe-civile-evalue-la-reforme-du-code-forestier/
https://apvflegtcongo.com/storage/documents/May2023/kfKlnbNDJc3cDMegPa2V.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220917-congo-b-l-ong-tournons-la-page-publie-un-rapport-au-vitriol-sur-les-%C3%A9lections-l%C3%A9gislatives
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220917-congo-b-l-ong-tournons-la-page-publie-un-rapport-au-vitriol-sur-les-%C3%A9lections-l%C3%A9gislatives
https://rpdh-cg.org/wp-content/uploads/2024/04/Rapport-PCQVP-Congo-de-suivi-des-investissements-publics-2020-2021-2022.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220917-congo-b-l-ong-tournons-la-page-publie-un-rapport-au-vitriol-sur-les-%C3%A9lections-l%C3%A9gislatives
https://www.dw.com/fr/amnesty-international-%C3%A9pingle-le-pouvoir-au-congo-brazzaville/a-57249687
https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/republique-du-congo-harcelement-judiciaire-contre-cyrille-ndembi


 

 

s'appuyant sur ses analyses. Cette dynamique fait qu'il est crucial pour les OSC de renforcer 

leurs stratégies de communication afin d'accroître leur visibilité et d'améliorer la 

compréhension de leur travail par le public. 

 

La société civile de la République du Congo est reconnue comme un acteur essentiel dans la 

promotion de la transparence, de la responsabilité et des droits humains. Les ONG, les 

mouvements sociaux et les groupes communautaires jouent un rôle central dans la 

sensibilisation du public, la défense de la justice et de la démocratie et la contribution aux 

initiatives de développement durable.  Malgré ces contributions, la société civile est confrontée 

à d'importants défis pour se faire entendre et se faire accepter. Les médias alignés sur le 

gouvernement et certaines institutions publiques marginalisent souvent les OSC 

indépendantes, les décrivant comme partisans de l'opposition ou influencées par des intérêts 

étrangers. Cependant, l'influence des OSC est évidente lorsque leurs recommandations sont 

prises en compte dans le cadre de mécanismes internationaux tels que l'examen périodique 

universel (EPU), ce qui prouve que même des organisations critiques peuvent influencer les 

politiques lorsque leur travail est soutenu par des preuves et bénéficie de l'attention 

internationale. 

 

Le statut socio-économique continue d'influencer l'accès aux opportunités, y compris la 

participation civique. Les personnes issues de milieux défavorisés peuvent éprouver des 

difficultés à s'impliquer en raison d'un manque de ressources, d'une éducation inadéquate ou 

d'une marginalisation. Les femmes et certaines minorités ethniques sont également 

confrontées à des obstacles supplémentaires. Les stéréotypes de genre et la discrimination 

raciale limitent leur accès aux processus décisionnels et politiques. Malgré ces obstacles, des 

mouvements de la société civile et des ONG s'efforcent de promouvoir l'égalité des droits et 

d'encourager la participation civique. Ces groupes s'efforcent de sensibiliser et d'éduquer à la 

citoyenneté. 

 

6. Accès à un environnement numérique sécurisé 

Les droits et libertés numériques sont régis par un certain nombre de textes législatifs 

garantissant la liberté d'expression en ligne, l'accès à l'information et la protection contre la 

censure et la surveillance injustifiée. L'article 25 de la Constitution de 2015 garantit à chaque 

citoyen la liberté d'expression et la diffusion de ses opinions par la parole, l'écrit, l'image ou 

tout autre moyen de communication. La loi n° 0 9-2009 du 25 novembre 2009 réglemente le 

secteur des communications électroniques, dont l'article 3 garantit le droit de bénéficier des 

services de communications électroniques. La République du Congo a également ratifié la 

Convention de l'Union africaine sur la cybersécurité et la protection des données personnelles, 

également connue sous le nom de Convention de Malabo. Cette convention vise à établir un 

cadre juridique harmonisé pour la cybersécurité en Afrique, à protéger les données 

personnelles des citoyens et à promouvoir la confiance dans les services numériques. 

Toutefois, la mise en œuvre de ces droits et libertés numériques reste limitée par le fait que 

les acteurs de la société civile ne sont pas totalement libres d'opérer en ligne. Ils sont 

constamment surveillés et ne peuvent donc pas partager certaines informations librement et 

en toute sécurité. Les autorités du pays critiquent fréquemment le contenu en ligne, citant la 

"manipulation dangereuse de l'information", en particulier par le biais des plateformes de 

médias sociaux. Par exemple, dans un discours sur l'état de la nation prononcé le 28 

novembre 2023, le président a mis en garde contre la déstabilisation via les réseaux sociaux, 

https://brokenchalk.org/universal-periodic-review-of-republic-of-congo/
https://brokenchalk.org/universal-periodic-review-of-republic-of-congo/
https://lesechos-congobrazza.com/politique/9788-denis-sassou-n-guesso-denonce-une-tentative-de-destabilisation-du-congo-par-le-biais-des-reseaux-sociaux#:~:text=Denis%20Sassou%2DN%E2%80%99Guesso%20d%C3%A9nonce,Echos%20du%20Congo%2DBrazzaville


 

 

faisant écho à des commentaires antérieurs en 2018 sur leur mauvaise utilisation par les 

citoyens.   

En juin 2020, le président a promulgué la loi n° 27 du 5 juin 2020 relative à la lutte contre la 

cybercriminalité au Congo, qui définit et punit les infractions liées aux technologies de 

l'information et de la communication. Si la loi assure une certaine protection des données 

personnelles sensibles, elle crée également des voies potentielles pour les autorités de 

restreindre les activités de la société civile sur les plateformes numériques. Les réseaux 

Internet et de téléphonie mobile sont parfois coupés pendant les périodes électorales, comme 

l'a rapporté Le Monde en 2021, violant les droits fondamentaux des citoyens sans justification 

claire de la part des autorités ou des fournisseurs de réseaux. De telles mesures créent un 

environnement d'incertitude et limitent la capacité des OSC à communiquer, coordonner et 

mobiliser les citoyens en ligne. 

À l'approche de l'élection présidentielle de 2026, ces tendances suggèrent un intérêt continu 

des autorités pour la surveillance, le filtrage et le contrôle de l'environnement numérique, ce 

qui a un impact négatif sur l'environnement favorable à la société civile et limite sa capacité à 

opérer librement. 

 

Défis et opportunités  

Défis :  

1. Absence d'une loi de protection des défenseurs et des dénonciateurs. Le projet de loi 

soumis par la RPDH et le Service international pour les droits de l'homme (SIDH) n'a 

pas été adopté, laissant les défenseurs des droits humains et les dénonciateurs sans 

garanties formelles. Cela reste un défi pour la sécurité des acteurs de la société civile 

dans les mois à venir; 

2. Exclusion des OSC indépendantes de la préparation des élections : Les organisations 

indépendantes sont largement mises à l'écart des dialogues et des actes 

préparatoires aux élections de 2026, ce qui affaiblit leur capacité à influencer la 

gouvernance publique et la transparence électorale. 

 

 

Possibilités d'amélioration : 

1. Engagement de l’Etat dans les initiatives de gouvernance des ressources naturelles, 

du climat et de l'environnement responsables et redevables: Les OSC peuvent 

continuer à tirer parti de forums tels que l'APV/FLEGT par le biais de l'annexe IX, le 

travail du comité mixte de mise en œuvre de l'APV impliquant la participation d'experts 

des OSC, la négociation de la nouvelle lettre d'intention de la CAFI sur l'initiative liée 

au soutien de la société civile. Ces processus de gouvernance constituent un forum 

pour les OSC, qui peuvent s'en servir pour exprimer un certain nombre de 

préoccupations aux décideurs.  

2. Appropriation et mise en oeuvre effective de l'Initiative pour la transparence des 

industries extractives (ITIE) : par le biais du protocole de la société civile de l'ITIE et 

des processus de validation, les OSC peuvent faire pression pour obtenir des 

https://lesechos-congobrazza.com/politique/9788-denis-sassou-n-guesso-denonce-une-tentative-de-destabilisation-du-congo-par-le-biais-des-reseaux-sociaux
https://www.google.com/search?q=Law+no.+27+of+5+June+2020+&sca_esv=12c7b01f52a29939&ei=HSp5aKXbAvuDhbIPqejp4A4&ved=0ahUKEwjl3eaWrcSOAxX7QUEAHSl0GuwQ4dUDCBA&uact=5&oq=Law+no.+27+of+5+June+2020+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiGkxhdyBuby4gMjcgb2YgNSBKdW5lIDIwMjAgMgUQIRigAUiyOFD2BFifNnABeAKQAQSYAbMDoAHQEaoBBTMtNC4yuAEDyAEA-AEB-AECmAIEoALIBqgCCMICBBAAGEfCAgYQABgWGB7CAh0QABiABBi0AhjUAxjlAhi3AxiKBRjqAhiKA9gBAZgDCfEF_dXaWUxwP2yIBgGQBge6BgQIARgHkgcHMi4zLTEuMaAHrzqyBwUzLTEuMbgHqwbCBwUyLTEuM8gHIg&sclient=gws-wiz-serp#:~:text=gouv.cg,africain%20au%20Global
https://www.google.com/search?q=https%3A%2F%2Fwww.lemonde.fr%2Fafrique%2Farticle%2F2021%2F03%2F21%2Fles-autorites-congolaises-coupent-l-acces-a-internet-avant-l-election-presidentielle_6073935_3212.html&sca_esv=12c7b01f52a29939&ei=HSp5aKXbAvuDhbIPqejp4A4&ved=0ahUKEwjl3eaWrcSOAxX7QUEAHSl0GuwQ4dUDCBA&uact=5&oq=https%3A%2F%2Fwww.lemonde.fr%2Fafrique%2Farticle%2F2021%2F03%2F21%2Fles-autorites-congolaises-coupent-l-acces-a-internet-avant-l-election-presidentielle_6073935_3212.html&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAimAFodHRwczovL3d3dy5sZW1vbmRlLmZyL2FmcmlxdWUvYXJ0aWNsZS8yMDIxLzAzLzIxL2xlcy1hdXRvcml0ZXMtY29uZ29sYWlzZXMtY291cGVudC1sLWFjY2VzLWEtaW50ZXJuZXQtYXZhbnQtbC1lbGVjdGlvbi1wcmVzaWRlbnRpZWxsZV82MDczOTM1XzMyMTIuaHRtbEjEOVCABVjcIXADeACQAQSYAeoCoAG7DaoBAzMtNbgBA8gBAPgBAfgBApgCAqACK6gCAMICChAAGLADGNYEGEfCAgYQABgWGB6YAwHxBRNCugtONXtJiAYBkAYHkgcBMqAHojiyBwC4BwDCBwUzLTEuMcgHIg&sclient=gws-wiz-serp#:~:text=R%C3%A9sultats%20de%20recherche,appel%C3%A9s%20%C3%A0%20voter
https://www.atibt.org/wp-content/uploads/2020/03/grilles_de_legalite_apv.pdf
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https://www.cafi.org/sites/default/files/2022-02/EB.2022.02%20-%20RoC%20-%20se%CC%81lection%20de%20l%27agence%20de%20mise%20en%20oeuvre%20-appui%20socie%CC%81te%CC%81%20civile.pdf


 

 

engagements visant à protéger l'espace civique et à influencer la transparence dans 

le secteur extractif.  

3. Les recommandations de l'examen périodique universel (EPU) : les OSC peuvent 

contrôler et suivre les engagements, y compris la protection des défenseurs, des 

dénonciateurs et des femmes défenseurs des droits humains, afin d'obliger le 

gouvernement à respecter les droits humains et à protéger les défenseurs.  

4. Les acteurs de la société civile peuvent également tirer parti de l'engagement du 

gouvernement congolais à abolir le système d'autorisation préalable applicable aux 

rassemblements pacifiques en juillet 2024, à l'issue du quatrième examen périodique 

universel du pays par le Conseil des droits de l'homme des Nations unies. Les OSC 

peuvent utiliser cet engagement pour se mobiliser, s'organiser et plaider plus 

librement, renforçant ainsi l'engagement civique. 
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